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Grands sujets 
Les Etats‑Unis enterrent le projet de bouclier antimissile 
L’abandon de ce projet‑phare de l’administration Bush n’est pas en réalité une surprise. La rumeur courrait depuis plusieurs semaines. Rappelons que le plan de George W. Bush prévoyait notamment le déploiement de radars dans une zone militaire située près de Prague ainsi que l’installation en Pologne de dix intercepteurs de missiles. Au début de l’été, Barack Obama avait ordonné de réexaminer le projet de son prédécesseur. 

Selon le Wall Street Journal, Washington devrait justifier ce revirement en invoquant les progrès plus lents que prévus du programme iranien de missiles à longue portée. Mais, en réalité, c'est bien la crise financière et économique outre-Atlantique qui est la cause majeure de l’arrêt de ce programme.

Ce revirement dans ce projet de défense américain devrait satisfaire Moscou, qui considérait le bouclier antimissile comme une atteinte à sa sécurité.

C'est un geste qui devrait réchauffer les relations russo‑américaines. « C’est une bonne nouvelle, cela contribuera au développement de nos relations », déclare‑t‑on au ministère des Affaires étrangères. La Russie nie avoir conclu tout accord secret en échange de l’abandon du bouclier antimissile, a par ailleurs déclaré le porte-parole du ministère russe des Affaires étrangères. La Pologne, qui se méfie de son voisin russe, grince en revanche des dents.

Lutte contre l’immigration clandestine 
Une mesure ne va pas changer grand chose dans la lutte contre l'immigration clandestine. Eric Besson, notre ministre de l'immigration, a annoncé mercredi soir à la télévision sa mesure‑phare, celle de démanteler la "jungle" de Calais, histoire sûrement de faire oublier l'enterrement de la loi sur les tests ADN pour les immigrés.

Qu'est que la jungle ? 

La « jungle » c'est l'endroit où s'entassent des centaines de clandestins depuis des années à proximité de Calais. Venant du monde entier et particulièrement d'Afghanistan et du Pakistan, ils ont transformé ce coin de France en une véritable zone de non-droit, d'où le surnom de jungle. En effet, on ne compte plus les agressions, les viols, les vols de la part de migrants bien en peine pour trouver les milliers d’euros nécessaires pour payer leur passage illégal en Grande-Bretagne. 

Surtout la jungle, c'est la preuve qu'en matière d'immigration, la droite comme la gauche appliquent la théorie « courage fuyons et fermons les yeux !». 

Car déjà il y a quelques années, le très médiatique ministre de l'intérieur de l'époque, Nicolas SARKOZY, avait montré ses muscles en fermant le centre d'aide aux réfugiés de Sangatte. Un coup d'éclat médiatique pour notre nouveau président qui s'était surtout soldé par l'octroi de centaines, voire de milliers d'obtentions de permis de séjour en France pour les réfugiés dont on ne sait plus s'ils sont économiques, climatiques ou politiques. 

Ces lieux sont-ils des pompes aspirantes pour l'immigration ?

Évidemment, rien que pour vous donner un chiffre, la croix rouge estime à 60.000 le nombre de réfugiés accueillis à Sangatte durant 4 ans. Actuellement la jungle accueille entre 300 et 700 habitants permanents, un chiffre invérifiable et sûrement sous-estimé. Connus dans le monde entier, la « jungle de Calais » est devenue le point de chute obligatoire pour les clandestins. 

Et va t'on expulser les clandestins ? 

Non, le mot expulsion est devenu un mot tabou pour notre gouvernement. Et là encore si on analyse bien, Eric Besson va créer un écran de fumée autour du démantèlement de la jungle pour mieux régulariser par derrière. C'est le ministère de l'immigration qui le dit : 170 demandes d'asile ont été enregistrées depuis le 1er janvier, et elles ont toutes été positives avec délivrance d'un titre de séjour provisoire et écoutez bien, d'un hébergement. Car c'est le paradoxe français : des clandestins hors la loi obtiennent le droit de rester en France et de toucher des aides tout en étant hébergé, le tout aux frais des Français.

A ce niveau‑là de politique, ce n'est plus de la maladresse mais un véritable aveuglement idéologique !

Brèves françaises 
Où en est-on de la grippe A‑H1N1 ?
La France métropolitaine est désormais touchée par l'épidémie de grippe A‑H1N1 qui ressemble pour beaucoup d'analystes à une simple "grippette". Hier, moins d'une soixante de classes et 23 établissements étaient fermés indiquaient le ministère de la santé. L'épidémie devrait se poursuivre et atteindre son pic fin octobre.

En revanche, à La Réunion, l'activité grippale semble avoir atteint le pic épidémique, il y a trois semaines. Face à cette situation, le ministre de la Santé Roselyne Bachelot a indiqué que le gouvernement avait décidé de rester pour le moment à la phase 5A du plan national de prévention et de lutte contre la pandémie grippale. "L'épidémie a débuté en France métropolitaine". Cependant, nous n'entendons pas passer en situation 6 dans l'immédiat, l'impact de l'épidémie ne le justifiant pas pour l'instant", a-t-elle déclaré devant la commission des Affaires sociales de l'Assemblée nationale.

On ne passe donc pas au plan de vaccination obligatoire ?
	Non, même si tout est prêt pour cela. Y compris par la force comme l'indique une circulaire du 21 août dernier. En revanche, ce que la plupart des gens ignorent, c'est que cette vaccination n'est nullement obligatoire. Ni dans le public, ni dans le privé. L’employeur ne peut vous obliger à vous vacciner contre la grippe A‑H1N1. Même le ministère ne le peut pas : les articles L 3111‑1 et suivants du Code de la Santé Publique indiquent que le ministre peut énoncer des recommandations de vaccination, mais que les obligations de vaccination (dont le refus peut être sanctionné) appartiennent à la loi seulement. C’est assez logique, s’agissant d’un acte médical. Or il n’y a pas de loi imposant cette vaccination. Cette information n'a été indiquée pratiquement par aucun média. C’est sur le site du syndicat des infirmiers qu'on la trouve, références à l'appui. Un dernier détail et non des moindres : près des deux tiers des infirmiers refusent d'être vacciné, estimant que le vaccin qui sera disponible d'ici quelques jours contient, en France, un adjuvant potentiellement dangereux.


Matthieu Kassovitz serait‑il un disciple
de Thierry Meyssan et de nombreux autres ?
Après Thierry Meyssan, Jean‑Marie Bigard, Marion Cotillard, Aymeric Chauprade et bien d'autres, c'est au tour du cinéaste et acteur Matthieu Kassovitz de mettre en doute la version officielle des événements du 11 septembre 2001. 

Invité mardi soir en direct sur France 3, dans Ce soir ou jamais, le réalisateur s'est élevé contre le "déni des journalistes officiels" tout en refusant de "parler de complot". Il a notamment déclaré textuellement : "Il est impossible de prendre pour argent comptant la version officielle du 11 septembre. (…). Pourquoi une troisième tour, qui abritait les archives de la CIA, s’est‑elle écroulée sans être touchée ? (…) Pourquoi n’y a‑t‑il aucune image du crash sur le Pentagone ? » 

C'est depuis la polémique sur Internet et dans les médias 

Abondamment reprise et commentée sur la Toile, la séquence semble bien partie pour faire autant de bruit que « l’affaire Jean-Marie Bigard » il y a un an sur le même sujet. De quoi surprendre l’animateur de l’émission, Frédéric Taddeï, que nous avons joint hier : « Que je sache, Matthieu a seulement revendiqué le droit de mettre en doute la version officielle des attentats du 11 septembre. Il n’a fait que poser des questions. Il n’y a pas de loi qui l’interdise. » De fait, Taddeï a permis à Matthieu Kassovitz d’exposer son point de vue, avant de laisser les autres invités le contredire, notamment la philosophe Hélène Cixous et le distributeur de films Marin Karmitz. « Je suis très étonné de cette chasse aux sorcières. Aux Etats‑Unis, Sharon Stone, Michael Moore ou Charlie Sheen ont émis les mêmes réserves sans qu’on leur tombe dessus. Il n’y a pas de sujets interdits à la télévision et je fais la guerre à ceux qui le prétendent. » 

Si on peut le croire, il est pourtant l'un des très rares journalistes de télévision, voire le seul, à oser aborder ce genre de sujets.

Il suffit de voir le lynchage de Kassovitz, et, par raccroc, de Taddéi ?

Dès le lendemain, le journaliste Renaud Revel fustige une "diatribe révisionniste", parle de "dérapage" et conclut : " "Kassovitz en Faurisson du 11 septembre, il ne manquait plus que cela ."
La deuxième vague du lynchage est venue de Jean‑Marc Morandini, le preux chevalier du PAF, qui essaie désespérément de se racheter une conduite après avoir animé dans les années 90 une émission symbole de la télé poubelle. Morandini n'y connait rien et parle de la tour 3 à la place de la tour 7, entre autres approximations... mais passons. 

Dans Edition spéciale de jeudi midi, sur Canal Plus, on retrouve Franz-Olivier Giesbert, qui affirme que les "conspirationnistes" sont de la même famille que les "scientologues" et les "Témoins de Jehovah", mais qu’on doit quand même les laisser s’exprimer...On a vu comment Bruce Toussaint, le présentateur, ne voit pas où se situeraient les soi-disant zones d’ombre du 11 septembre... Quant à Nicolas Domenach, chroniqueur, il associe à son tour les doutes sur la version officielle du 11 septembre à l’antisémitisme.

Hier, le site de France Info présentait une photo‑montage associant Hitler et Taddéi. On pourrait multiplier les exemples. Car, en effet, c’est également Frédéric Taddeï qui est attaqué. On lui reproche d’avoir laissé parler le cinéaste sans le contredire. Mais était-ce à lui de le faire ? Les autres invités ne s’en sont-ils pas chargés eux-mêmes ? Pourquoi Taddeï aurait-il eu à prendre parti ? Et pour dire quoi ? Que le questionnement sur le 11 septembre n’a pas lieu d’être ? Que les problèmes scientifiques auxquels faisait allusion Kassovitz n’existent pas ? Pourquoi les oublie-t-il systématiquement ? 

Tempête dans un verre d’eau sur la canebière 
Mais quelle mouche a piqué Jean‑Claude Dassier, fraîchement nommé président de l’olympique de Marseille ?

Dans son discours de rentrée au sein du club olympien, il a en effet expliqué à ses salariés qu'il n'avait pas l'intention d'être « un président à la libanaise, ni à l'africaine », jetant un froid au sein de l’assistance….. 

Interrogé mercredi par La Provence, Jean‑Claude Dassier a tenu à recadrer ses propos : « J'ai évoqué des techniques de gouvernement, pour dire précisément que je ne souhaitais pas les appliquer », a-t-il déclaré. Par contre il a démenti catégoriquement toute allusion directe à son prédécesseur, Pape Diouf, lorsqu’il a évoqué une gouvernance à l'africaine, un mode de gestion, selon lui, qui s'appuie sur un seul homme, qui décide de tout. En résumé qui n’est pas démocratique. 

Principal intéressé dans cette affaire Pape Diouf est sorti de sa réserve depuis sa mise à l'écart du club marseillais. Il a tenu à réagir en insistant sur le côté ambigu et douteux des paroles de l’actuel président de l’OM. Il va falloir s'habituer à de tels épisodes pagnolesques, les ligues de vertu s'employant à traquer désormais le moindre supposé dérapage.

Du nouveau dans notre actualité « strasses et paillettes » de cette semaine ? 
Eh bien oui et en particulier l’entretien de Carla Bruni‑Sarkozy au magazine Elle qui paraît aujourd’hui. On y apprend moult détails passionnants sur la vie du couple présidentiel. Ainsi, notre facétieuse Première dame empêche son Président de mari de dormir. Nous apprenons en particulier que la guitare Gibson offerte par le couple Obama lors de leur séjour à Paris était un cadeau empoisonné, un début d’explication des relations orageuses entre les deux chefs de l’Etat peut‑être ? Notre chanteuse a gratté son nouveau jouet toute la nuit, alors que Nicolas Sarkozy réclamait de dormir. Ne soyons pas surpris après, que notre Président fasse des malaises vagaux… 

D’ailleurs pour rester dans le registre de la nuit, nous apprenons aussi dans cet entretien que le couple pipole ne dort pas à l’Elysée. Sauf le week‑end, où ils ont l’impression d’être en vacances. La semaine, les deux tourtereaux se retirent dans l’hôtel particulier de Carla dans le très chic 16e arrondissement. 

Il semblerait que le couple sorte beaucoup…

Il avait déjà été dit dans d’autres journaux que dans les théâtres et autres spectacles, il reste au premier rang des sièges vides qui se remplissent au moment où le rideau se lève, ou que la lumière s’éteint. Eh bien, grâce à Elle, on en sait un peu plus… Carla possède une collection étonnante de perruques pour passer incognito lors de ces événements. Pas un mot, sur le déguisement de son mari par contre. Le simple fait d’enlever ses talonnettes lui confère peut‑être l’invisibilité… 

Brèves internationales 
Le torchon brûle entre Silvio Berlusconi

et Gianfranco Fini
La querelle entre Silvio Berlusconi et son principal allié, Gianfranco Fini, s'est aggravée cette semaine lorsque le président de la chambre des députés a décidé de poursuivre en justice Il Giornale, journal de Paolo Berlusconi, frère du chef du gouvernement. Lundi, Il Giornale menaçait de sortir des révélations sur de prétendues affaires de mœurs auxquelles l'ancien ministre des Affaires étrangères, 57 ans, aurait été mêlé dans le passé. Fini, issu du Mouvement social italien néo‑fasciste, a renoncé dans les années 1990 à ses idées de jeunesse, et, devenu leader de l'Alliance nationale, s'est allié à Berlusconi au point d'apparaître comme son probable successeur. Mais cette complicité s'est peu à peu transformée en rivalité. Ces dernières semaines, Gianfranco Fini a été la cible des attaques du Giornale, apparemment pour tenter de détourner l'attention de la campagne menée contre Silvio Berlusconi à propos de sa vie privée. Dans l'article incriminé, Il Giornale demandait à Fini de "changer de direction ou de quitter le Parti de la liberté", ajoutant qu'il pouvait facilement être, lui aussi, la victime d'allégations semblables à celles qui visent depuis plusieurs mois le chef du gouvernement. L'article faisait allusion à des affaires de mœurs, sans autres précisions.

Toute cette affaire prend un air de règlement de comptes car c'est l'entourage de Fini qui, en dénonçant l'imposition par le Cavaliere de belles jeunes femmes sur les listes des candidats du PdL aux élections européennes de juin, avait déclenché la campagne sur les "affaires sexuelles" prêtées à Berlusconi. Au début du mois, Dino Boffo, directeur du journal catholique Avvenire, qui avait critiqué le mode de vie de Silvio Berlusconi, avait démissionné après avoir été victime à son tour d'une campagne de presse orchestrée par Il Giornale. Le quotidien de Paolo Berlusconi s'était notamment fait l'écho d'une affaire dans laquelle Dino Boffo aurait harcelé l'épouse d'un homme avec lequel il aurait eu une relation homosexuelle il y a quelques années. Bref, tout cela ne vole pas très haut et se situe au niveau des secrets d'alcôve.
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sans complexe !

Connue pour ces nombreux incidents de nature raciale au Canada, la ville de Toronto défraie à nouveau la chronique avec la création d’une école strictement réservée aux populations noires. C’est ainsi que 85 écoliers ont volé la vedette à tous les autres lors de la rentrée scolaire. Habillés d'uniformes aux motifs africains, ces enfants sont devenus les porte‑drapeaux de la première école « afrocentriste » du Canada.

Accueillis par des danses africaines, les tout‑petits ont découvert un établissement décoré de portraits de Nelson Mandela et d'Oprah Winfrey. Si les programmes scolaires sont les mêmes que ceux des autres établissements de l'Ontario, l'accent est mis sur les succès des Noirs dans la société canadienne. Les enfants ont ainsi pour manuel le livre pour enfants de l'histoire des Noirs au Canada. 

Ce projet, porté par une militante noire, Donna Harrow, a été adopté début 2009 par une mince majorité lors d'un vote plus que houleux au conseil scolaire de Toronto. Dans la plus grande ville du pays, 43% de la population appartiennent à une minorité ethnique. L'Africentric Alternative School a dès lors suscité de vifs débats. A tel point que le très politiquement correct Premier ministre de l'Ontario, Dalton McGuinty, a déclaré « Je suis contre, nous ne financerons pas cette école… La meilleure façon d'éduquer nos enfants est de les élever ensemble et qu'ils grandissent ensemble. »

La phrase du jour 
« Si vous voulez être aux premières loges pour le futur, poursuit Blomkamp, allez en Afrique du Sud. Si vous voulez voir Paris dans soixante ans, allez à Johannesburg ». Cette phrase, on peut la lire dans le magazine Les Inrockuptibles de cette semaine. Elle est de Neill Blomkamp, jeune réalisateur de « District 9 », un film de science‑fiction politique qui ne fait pas vraiment dans la dentelle. Il ajoute aussi : « L’Afrique du Sud est un putain d’endroit craignos. Ce ne sont pas mes souvenirs que je filme dans District 9 : c’est une vision actuelle de l’Afrique du Sud. »

Un pays en pleine corruption et en pleine déliquescence 
Oui, depuis que l’ANC a conquis le pouvoir à la fin de l’apartheid. Entre 2005 et 2009, son actuel président, Jacob Zuma a été inculpé pas moins de trois fois pour corruption, et à chaque fois « blanchi » pour vice de forme…

Le pays est le champion du monde pour la criminalité qui a enregistré l’an dernier 19.000 meurtres (un tous les trois‑quarts d’heure) et 240.000 cambriolages (un toutes les deux minutes) Le viol y est devenu une « pratique culturelle banale ». Comme l’écrit un journaliste du Mail & Guardian : « Une Sud‑Africaine a plus de chance de se faire violer que d’apprendre à lire ». Pour finir, un pays champion du monde du SIDA puisque entre 15 et 20% de la population sont porteurs du virus. L’espérance de vie, qui y était de 60 ans en 1994, est maintenant de 43 ans.
Et c’est ce pays que nos médias bien-pensants nous vendent comme « émergeant » et qui attend quelque 10 millions de touristes pour la coupe du monde de football en 2010. On souhaite naturellement bon courage et bonne chance à ces amateurs inconditionnels du ballon rond.

